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RÉSOLUTION 
visant à protéger l’agriculture traditionnelle et biologique en rendant effectif le droit 

de la Wallonie d’interdire toute culture d’organismes génétiquement  
modifiés (OGM) sur son territoire 

Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Vu la Directive (UE) 2015/412 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 mars 2015 modifiant la 
directive 2001/18/CE en ce qui concerne la pos-
sibilité pour les États membres de restreindre ou 
d’interdire la culture d’organismes génétiquement 
modifiés (OGM) sur leur territoire;

B. 	� Vu que la Directive (UE) 2015/412 se fonde sur 
le fait que la culture des OGM est traitée de façon 
plus complète au niveau des États membres, qu’il 
convient que les questions relatives à la mise sur le 
marché et à l’importation des OGM restent régle-
mentées au niveau de l’Union européenne afin de 
préserver le marché intérieur mais que leur mise en 
culture peut toutefois exiger davantage de flexibi-
lité dans certains cas, car cette question comporte 
une forte dimension nationale, régionale et locale 
en raison de son lien avec l’affectation des sols, les 
structures agricoles locales et la protection ou la pré-
servation des habitats, des écosystèmes et des pay-
sages. (…); qu’il apparaît opportun d’accorder aux 
États membres davantage de souplesse pour décider 
s’ils veulent ou non que des OGM soient cultivés 
sur leur territoire, sans porter atteinte à l’évaluation 
des risques prévue dans le régime d’autorisation des 
OGM en vigueur dans l’Union, soit au cours de la 
procédure d’autorisation, soit par la suite, et indé-
pendamment des mesures que les États membres qui 
cultivent des OGM peuvent ou doivent prendre en 
application de la directive 2001/18/CE pour éviter 
la présence accidentelle d’OGM dans d’autres pro-
duits (…);

C. 	� Vu que la Directive 2015/412 (UE) prévoit qu’au 
cours de la procédure d’autorisation d’un OGM 
donné, un État membre a la possibilité de requérir 
la modification de la portée géographique de la noti-
fication ou demande présentée conformément à la 
partie C de la Directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à 
la dissémination volontaire d’organismes génétique-
ment modifiés et abrogeant  la Directive 90/220/CE 
du Conseil ou conformément aux articles 5 et 17 du 
règlement (CE) n° 1829/2003 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 septembre 2003 concer-
nant les denrées alimentaires et les aliments pour 
animaux génétiquement modifiés, de manière que 
tout ou partie du territoire dudit État membre soit 
exclu de la culture;

D. 	� Vu que la Directive (UE) 2015/412 prévoit que les 
autorités compétentes ne pourront invoquer que des 
motifs concernant des objectifs de politique environ-
nementale liés à des incidences distinctes et complé-
mentaires de l’évaluation des risques pour la santé et 
l’environnement, qui sont évalués dans le cadre des 
procédures d’autorisation prévues dans la directive 
2001/18/CE et dans le règlement (CE) no 1829/2003, 
tels que le maintien et le développement de pratiques 
agricoles offrant de meilleures possibilités de conci-
lier production et durabilité des écosystèmes, ou la 
préservation de la biodiversité locale, y compris de 
certains habitats et écosystèmes, ou de certains types 
d’éléments naturels et du paysage, ainsi que de fonc-
tions et de services écosystémiques spécifiques;

E. 	� Vu que le nouvel article 26ter de la Directive (UE) 
2015/412 qui prévoit deux nouvelles procédures 
particulières permettant de requérir la limitation de 
la portée géographique de l’autorisation de mise en 
culture d’un nouvel OGM ou du renouvellement de 
celui-ci  ; que de telles demandes doivent être moti-
vées par des objectifs de politique environnementale, 
l’aménagement du territoire, l’affectation des sols, les 
incidences socio-économiques, la volonté d’éviter la 
présence d’OGM dans d’autres produits, des objectifs 
de politique agricole ou à l’ordre public;

F. 	� Vu la « Charte des régions et des autorités locales 
d’Europe sur la coexistence entre les OGM et les 
cultures traditionnelles  », signée à Florence le 4 
février 2005; 

G. 	� Considérant que la Région wallonne est devenue, 
le 2 octobre 2008, membre du Réseau des Régions 
d’Europe sans OGM;

H. 	� Vu la résolution du Parlement wallon du 1er  
décembre 2005 sur l’organisation de la coexistence 
entre les cultures traditionnelles, biologiques et 
OGM;

I. 	� Vu le décret du 19 juin 2008 relatif à la coexis-
tence des cultures génétiquement modifiées avec les 
cultures conventionnelles et les cultures biologiques;

J. 	� Vu le décret du 27 mars 2014 relatif au  Code wallon 
de l’agriculture, dans lequel est inséré la législation 
sur la coexistence;

K. 	� Considérant la volonté du Gouvernement wallon 
dans sa Déclaration de politique régionale d’assurer 
une promotion valorisant l’agriculture wallonne et 
le travail des agriculteurs (agriculture liée au sol et 
sans cultures OGM);
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L. 	� Considérant les critiques émanant de différents 
acteurs sur la législation européenne portant notam-
ment sur l’absence d’évaluation socio-économique 
de la législation;

M. 	�Considérant que la mise en culture d’OGM, la 
coexistence entre cultures conventionnelles, biolo-
giques et génétiquement modifiés, constituent des 
compétences pleinement régionales en Belgique;

N. 	� Considérant la volonté de la Wallonie d’assurer 
le développement et le maintien d’une agriculture 
familiale, à taille humaine, rentable, pourvoyeuse 
d’emplois et l’évolution vers une agriculture écolo-
giquement intensive;

O. 	� Considérant que l’organisation historique du foncier 
agricole wallon est fondée sur des parcelles de petite 
ou moyenne taille fortement imbriquées ; qu’au vu 
de cette configuration, les coûts et les risques de 
coexistence entre des cultures OGM et l’agricul-
ture traditionnelle ou biologique seraient totalement 
excessifs;

P. 	� Considérant le développement de l’agriculture bio-
logique sur l’ensemble du territoire wallon et l’in-
compatibilité de celle-ci avec la présence de cultures 
OGM;

Q. 	� Considérant que la préservation de la biodiversité 
est l’un des objectifs de la politique agricole wal-
lonne, mise en œuvre notamment via les mesures 
agro-environnementales;

R. 	� Considérant la nécessité socio-économique de 
maintenir une agriculture plurielle en Wallonie afin 
d’assurer la diversité des productions, de soutenir le 
développement de produits transformés localement, 
notamment au travers de la politique de reconnais-
sance d’AOP et d’IGP soutenue depuis de nom-
breuses années par la Wallonie;

S. 	� Considérant l’importance du tourisme de terroir 
pour l’économie wallonne, développé depuis près 
de 40 ans en Wallonie, s’appuyant sur des espaces 
naturels, une agriculture diversifiée et semi-exten-
sive, des produits valorisant l’authenticité et le 
savoir-faire des agriculteurs et des artisans locaux 
et considérant que la mise en culture d’OGM nuirait 
gravement à cette image de destination nature que 
représente la Wallonie pour de très nombreux tou-
ristes; 

T. 	� Considérant le principe selon lequel la Wallonie doit 
rester une terre exempte de cultures OGM;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de requérir systématiquement l’exonération géogra-
phique de l’ensemble du territoire wallon pour toute 
nouvelle demande d’autorisation de mise en culture 
d’organismes génétiquement modifiés (OGM) ou 
pour toute demande de renouvellement introduite au 
niveau européen conformément à ce que prévoit la 
nouvelle procédure prévue par l’article 26 ter de la 
Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination 
volontaire d’organismes génétiquement modifiés et 
abrogeant la Directive 90/220/CE du Conseil en ce 
qui concerne la possibilité pour les États membres 
de restreindre ou d’interdire la culture d’organismes 
génétiquement modifiés sur leur territoire;

2.  	� de se coordonner avec les entités publiques parte-
naires de la Wallonie au sein du réseau OGM-free; 

3.   	�d’autoriser et d’inciter le Centre wallon de 
Recherches agronomiques (CRA-W) à développer 
des partenariats avec les universités francophones 
afin de maintenir une expertise scientifique publique 
indépendante en matière d’OGM.


